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rojets de Banques de développement
Pour les projets suivants, les sociétés

canadiennes pourvues d'une expérience
internationale sont invitées à communiquer
avec la mission visée (dans la ville men-
tionnée entre parenthèses après le nom du
pays, lorsqu'il s'agit d'un prêt).

S'il s'agit d'une aide technique (projets
de la Banque asiatique), on peut obtenir les
renseignements auprès de l'ambassade du
Canada à Manille, aux Philippines.

L'adresse au complet des missions ca-
nadiennes à l'étranger est disponible auprès
d'Info Export, qu'on peut appeler sansfrais
au numéro 1-800-267-8376 (dans la région
d'Ottawa : 993-6435).

Les sociétés canadiennes n'ayant pas
d'expérience internationale peuvent se pro-
curer le Guide sur le financement des
exportations auprès de Valentina Rusedski,
Direction du financement des exportations
et des projets d'équipement (TCF), Affaires
extérieures et Commerce extérieur Canada
(AECEC), 125, prom. Sussex, Ottawa KIA
OG2. Tél. : (613) 995-7251.

LA BANQUE ASIATIQUE
DE DÉVELOPPEMENT
PRETS
INDE (Nouvelle Delhi)- Projet pour
renforcer environ 700 kilomètres de
routes nationales et locales. Agence
d'exécution : ministère des Transports
de surface. Montant du prêt : 200 M
US $. Des services de consultation
seront requis. Plusieurs aspects du projet
sont en cours d'étude.

PAKISTAN (Islamabad)-Troisième
phase du programme d'irrigation de la
rive droite du Chasma. Pour le mo-
ment, le programme pourrait com-
prendre les opérations suivantes : I)
installations centrales d'irrigation et de
drainage; II) aménagement d'une zone
de contrôle; III) mesures de protection
contre l'érosion végétale; IV) dévelop-
pement agricole; V) commercialisation;
VI) élevage; VII) renforcement admi-
nistratif; et VIII) services de consulta-
tion. Agence d'exécution : Administra-
tion de l'exploitation des eaux et de
l'énergie. Montant du prêt : 160 M $ US.
Des services de consultation seront
requis. .
AIDE TECHNIQUE (AT)

BANGLADESH - 1) Préparer un
projet de protection globale contre les

inondations de Dhaka. Volets du projet
: mesures de protection contre les inon-
dations, et évacuation des eaux amenées
par les tempêtes; mesures sanitaires;
gestion des déchets solides; améliora-
tion des zones de taudis et d'occupation
sauvage. Agence d'exécution : Ad-
ministration de l'exploitation des eaux
et agences municipales (notamment
municipalité de Dhaka). Montant du
prêt : 600 M $. Des services de consul-
tation seront requis. 2) Préparer un
projet de protection globale contre les
inondations de certaines villes particu-
lièrement exposées. Agence d'exécu-
tion : Administration de l'exploitation
des eaux et Bureau d'ingénierie du gou-
vernement local. Montant du prêt : 500
M $ US. Des services de consultation
seront requis. 3) Les services proposés
(consultations, aide technique et opéra-
tionnelle) permettront d'identifier et
d'examiner, dans une vaste perspec-
tive, les options concernant la gestion
des eaux, et de formuler un plan général
de gestion complet et détaillé pour l'ex-
ploitation des ressources hydrauliques,
l'évacuation des eaux et la lutte contre
les inondations dans le sud-ouest du
Bangladesh. Agence d'exécution :
Master Plan Organization, Ministry of
Irrigation, Water Development and
Flood Control, en collaboration étroite
avec Bangladesh Water Development
Board. Montant du prêt : 1660 M $ US.
Des consultants seront embauchés par
la Banque. Le Bureau est en train de
préparer les documents utiles.

INDONESIE - 1) L'AT proposée
comporte deux étapes. Etape I: amélio-
ration et modernisation du plan général
actuel dé conservation prévu pour l'In-
donésie. But: formuler un plan général
de conservation à long terme, après
avoir évalué les plans conçus pour les
zones protégées, la gestion de la diver-
sité biologique, et les propositions de
conservation à la lumière de nouvelles
informations. Phase II : étude du poten-
tiel économique de cinq à sept zones
visées parles Systèmes intégrés de zones
protégées (terrestres et maritimes).
Agence d'exécution : ministère des
Forêts. Montant du prêt : 590 M $ US.

Affaires 'extérieures et Commerce extérieur Canada (AECEC)

Des services de consultation seront
requis. 2) Evaluation des ressources
maritimes et étude de faisabilité sur la
planification d'un projet de soutien
visant un programme d'exploitation
national, efficace et complet des res-
sources maritimes. Agence d'exécu-
tion: Agence de coordination nationale
des levés et de la cartographie. Montant
du prêt : 100 M $ US. Des services de
consultation seront requis. 3) AT pour
mettre à jour les données et la descrip-
tion de ces secteurs; évaluer les résul-
tats des réformes antérieures et actu-
elles des politiques; et identifier les
politiques et les mesures qui doivent
être appuyées. Agence d'exécution :
Banque d'Indonésie. Montant du prêt :
100 M $ US. Des services de consulta-
tion seront requis. 4) Etude portant sur
les institutions financières non bancaires
- AT consultative en vue d'élaborer des
règlements destinés aux sociétés de
crédit-bail et de prêt aux entreprises.
Agence d'exécution : ministère des
Finances. Montant du prêt: 100 M $ US.
Des services de consultation seront re-
quis. 5) AT consultative pour évaluer
les besoins en matière d'habitation du
secteur privé, le mode de financement
nécessaire et la possibilité de créer des
services spécialisés, dans le secteur
privé, pour le financement d'habita-
tions. Agence d'exécution : Banque
d'Indonésie. Montant du prêt : 350 M $
US. Des services de consultation seront
requis. 6) L'AT proposée vise à favo-
riser la décentralisation et la mobilisa-
tion des ressources en offrant des possi-
bilités de financement pour certains
projets d'administration régionale, tout
en renforçant la gestion budgétaire mu-
nicipale et les capacités d'accroisse-
ment des recettes. Ce projet vise à
renforcer la gestion comptable du déve-
loppement régional, depuis la planifi-
cation jusqu'à la mise en oeuvre, sur
une. périôde de deux ans. Agence
d'exécution : Directorat général des
affaires monétaires. Montant du prêt :
1300 M $ US. Des services de consul-
tation seront requis. 7) L'AT proposée
facilitera l'élaboration du système d'in-
formation fiscal en améliorant la préci-
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